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Vou  s avez  eiirendu  , Mèfïîeurs  ^ le  langagé  fîmplè 
^ vrai  de  Thonneur  & de  la  loyauté  ; vous  avez  pti 
admirer,  comme  moi,  le  maintien  ferme  & hoble  de 
rinnocence  accufée  : examinons  ; en  ce  moment  ^ la 
conduite  de  ces  Magiftrats  qu’on  vous  a préfentés  comme 
des  criminels , qu’on  a ofé  vous  dénoncer  comme  dè 
vils  machinateurs  d’intrigues  j comme  des  confpira- 
teurs.  Le  temps  amène  la  vérité  , & l’opinion  pu* 
blique  j le  Juge  a-la-fois  le  plus  févère  & le  plus  jufte^ 
en  livrant  du  mépris  & aux  remords  le  calomniateur  \ 
venge  tôt  ou  tard  l’homme  de  bien  injuftement  accufé; 
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les  inilkütiôn^  humaines  ? quel  Pamcülier  ne  doit  pas 
trembler  poac  fa  fortune , fon  exiftence  Sc  fon  honneur  ? 

L es  Dépurés  Bretons  ont  fi  bien  fend  , Meflîeurs  , 
f Drce  de  cet  argument,  que  > dans  la  célèbre  nuit 
du  4 Août , où  les  facrifices  fe  fuccédoient  avec  une 
^ rapidité  dont  l’apperçu  préfentera  plutôt  aux  fiècles  A 
1 venir  le  réfidtat  de  fivrelTe  du  patriotifme  que  du  eaU 
cul  de  la  raifon  ^ que  dans  cette  fcance , dis -je,  ils 
n’ont  point  fait  une  abnégation  pure  & fimple  des 
droits , franchifes  Sc  liberté  de  leur  Province  ^ ils  ont 
bien  fenti  qu  ils  ne  le  pouvoient  pas.  Jetrez  les  yeux 
fur  le  Procès-verbal,  & vous  y verrez  qu’un  feul  a dé- 
claré qui/  adhérait  aux  facrifices  des  privilèges  de  la 
Province  , ne  fe  trouvant  pas  lié  par  fon  cahier  ; encore 
a-t-il  cru  devoir  fiipuler  pour  la  Bretagne^  la  garantie 
mutuelle  établie  par  les  claufes  du  traité  déunion  avec  la 
Monarchie  Francoife  : vous  y verrez  la  réferve  formeîl© 

^ des  Députés  du  Clergé , qui  fe  difent  gênés  par  des 
mandats  impératifs j les  autres,  Mefiieurs,  & l’hono- 
rable Membre  qui  préfidoic  rAlTemblée  lui-même , ont 
fait  remarquer  ( [e  copie  les  termes  du  Procès-verbal  ) 
combien  il  était  naturel  Àe  préfumer  & attendre  h 
confentement  de  leurs  Commettans , qui , les  premiers  j 
avoicnt  adhéré  aux  Décrets  de  t Affemblée  Nationale. 

Mm.  les  Députés  Bretons  fentoienc  donc  parfaite- 
ment leur  infuffifance  pour  l’abandon  des  droits , fran- 
chifes & liberté  de  leur  Province  ; leurs  cahiers  ( car 
quelque  défaveur  qu’on  ait  jeté  dans  TACTemblée  fur 
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k eitatîon  cîes  cahiers , fâ¥oue  que  je  ne  m accoutume 
pas  facilement  à voir  un  Mandataire  repoufler  I ordre  de 
de  fes  Commettans  ) , leurs  cahiers  , dis-j’e  , croient  im- 
pératifs fur  ce  point , êc  j’e  lis  avec  plaifîr  dans  une 
lettre  de  M.  le  - Chapelier  y datée  du  ii  Septembre 
1789  y la  preuve  iiicontertabîe  qu’il  étoit  aux  mandats 
impératifs.  Voici  la  phrafe  ejftraite  de  cette  lettre.  Je 
n’ai  pas  cru  devoir  fuivre  ftriâ:ement  ce  cahier  j parce 
quil  y a cinq  mois  que  les  idées  fur  le  droit  public 
étoient  bien  moins  avancées  qu’à  préfent  , ôc  parce 
que  tout  ce  qui  n’eft  pas  impératif  dans  un  cahier , doit  â 
mon  avis  être  con\fidéré  comme  inllruétion.  » 

La  conduite  des  Députés  Bretons  a donc  été  très- 
louable  en  rCette  occaiîon  ; & rAflemblée  y a donné  fa 
fanélion  j puifqu’elle  a fait  mention , dans  fon  procès- 
verbal  5.  de  leur  déclaration  qui  nécefllce  ôc  promet 
l’adhéfion  du  Peuple.  Breton. 

Il  s’agit  aéluellemenr  d’examiner  fi  cette  adhéfion  a 
été  prononcée,  j’avoue  que  je  fuis  biem  éloigné  de  le 
croire.  Je  vois  il  eft^  vrai , beaucoup  d’AdrelTes  de 
Municipalités  exprimant  toute  adhéfion  , refpecî , re* 
connoîjfancc  : j’ignore  s’il  en  exifte  d’autres,  dans  nos  Bu*^ 
Esaux , 6c  cette  ignorance  tient  à uix.  régime  dont  j’ai 
en  çonnoiffance , & contre  lequel  j’ai  réclamé  , lorfque 
la  confiance  de  l’Afiemblée  m’a  porté  au.  Secrétariat  ^ 
je  veux  parler  de . l’habitude  où  l’on  eft  de  ne  lire 
dans  l’Afiemblée  6c  de  ne  faire  mention  dans  le  procès- 
verbaf  que  des  Adrefie$.  qui  çQnrienneju.t  adhefou  , ref-^ 
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pecÈ  & reconnoijfance  ; j6  doute  que  cela  ait  été  décrété  » 
mais  je  fuis  sûr  que  cela  exifte  , & j’avoue  que  je  faifis 
avec  plaiiir  Toccafion  de  réclamer  de  nouveau  contre 
un  ufage  qui  peut  faire  tort  à notre  loyauté.  Nous  ne 
fommes  pas  infaillibles  ; il  faut  donc  nous  éclairer  , & 
la  louange  ne  peur  pas  produire  feule  ce  réfultat  fi  nécef» 
faire  au  bien  de  tous. 

Je  dis  donc  que  j’ai  entendu  & lu  beaucoup  d’Adrefies 
d’adhéfion  envoyées  par  les  villes  & les  Municipalités  : 
mais  les  villes  ne  conftituenc  pas  feules  la  Province  de 
Braragne.  Je  pourrois  citer  une  Sénécliaufiee  qui  a réuni 
cent  E!e6teurs  pour  la  confection  de  fes  cahiers  & la 
nomination  de  fes  Députés  à TAfiembiée  Nationale  , 
parmi  lefquels  il  n’y  en  avoit  que  fix  de  la  ville  , ^ 
les  quatre  vingt  quatorze  autres  éroient  dépofitaires  de 
la  confiance  des  Communautés  de  Campagne.  La  ville 
dans  laquelle  ont  été  rafiemblés  ces  Eledeurs  , envoie 
aujourd’hui  une  adhéfion  partielle  prononcée  à la  ma- 
jorité de  vingt  ou  trente  Officiers  Municipaux  ; vou- 
droit-on  prétendre  que  cet  ade  d’adhéfioa  détruit  le 
mandat  impératif  donné  par  les  cent  Eledeurs  ! ce  feroh 
une  abfurdité, 

Voilà  cependant , Meffieurs  , les  ades  de  confen* 
îement  , qui  , joints  à quelques  AdreiTes  rédigées  en 
grande  ailleurs  que  fur  les  lieux  d’où  elles  par- 

lent 5 cbnftitiient  ^ prétend-on  nous  prouver , le  vœu 
général  de  la  Province  de  Bretagne  ; j’avoue  que,  comme 
îçs  Magiftrats  mandés  du  Fadement  de  Rennes , je 
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VOIS  cl*autant  moins  le  vœu  de  la  majorité  du  Peuple 
Breton  prononcé  dans  ces  Adreffes  partielles  de  confen- 
remenc,  que  j’ai  fous  les  yeux  une  pièce  dont  MM. 
les  Députés  Bretons  ne  récuferont  sûrement  pas  l’au- 
thenticité  , l’AdrelTe  de  l’une  des  plus  nombreufes  Com- 
munautés de  la  Bretagne  , qui  , en  refurant  d’enregiûrer 
les  Décrets  à elle  adrelTés  par  Tîntendant  de  cette  Pro- 
vince 5 a motivé  Ton  refus  d’une  manière  encore  plus 
forte  que  les  Maglftrats  mandés.  Il  y efc  dit  : que  la. 
Province  de  Bretagne  ejl  abfolument  indépendante  de  la 
France  ; quelle  ejî  ^ alnji  que  le  Béarn  , le  patrimoine  de 
nos  Rois  J auquel  la  Nation  ne  peut  toucher  fans  violer 
les  Loix  les  plus  facrées  de  la  propriété  ^ puifque  ce  fut 
à François  I a^u  elle  fe  donna  , & que  ce  fut  avec  lui 
feul  qu  elle  régla- les  conditions  du  traité  d'union^  fans  le 
concours  ni  la  participation  de  la  France, 

Que  fuivant  les  conditions  de  ce  traité  conditions 
facrées  & inviolables  ^ puifqu  elles  ont  été  confirmJes  & 
approuvées  par  tous  les  Rois  fucceffeurs  de  François  I , 
même  par  Louis  XVI  notre  augufie  Monarque  aujour- 
d'hui régnant  elle  a fon  régime  paticulier  par  lequel  elle 
efi  gouvernée. 

Que  J fuivant  ce  régime  ^ elle  a même  de  États-Géné^ 
raux  qui  s'ajfemblent  tous  les  d-eux  ans.  Que  ces 
Etats  ont  le  droit  de  faire  de  nouvelles  Loix  quils  ju- 
gent avantageufes  ; d'abolir  celles  qu'ils  croyent  inutiles 
ou  ahufves  , de  réformer  les  abus  qui  fe  güjfent  dans 
l' Adminif  ration  ^ d'accepter  ou  de  refufer  les  Loix  qu'il 
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fiait  au  Roi  défaire  dans  la  Frovïnce^Ji  elles  attaquent  fis 
friviléges  ; qu  elles  n^cuit  aucune  force  & ne  peuvent  être 
' mifis  à exécution  > qu  après  qu  elles  ont  été  remues  par 
ks  Etats  i & qu  elles  y ont  été  enregijirées.  Que  le  Sou^ 
veraln  ne  peut  même  établir  aucun  impôt  que  du  con-^ 
fentement  de  la  Nation  ; qu  après  qu^elle  Va  confinti  , 
elle  a le  droit  d*en  faire  la  répartition  entre  les  contrit 
huables  fans  le  concours  ni  la  participation  du  Roi. 

Que  la  Province  n'U  jamais  reconnu  de  Loix  que 
celles  qui  ont  été  faites  par  fis  Etats-Généraux  , celles 
qui  y ont  été  enregijirées  qu'ainfi^  s*ily  avoit  des  abus 
à réformer  , des  Loix  à faire  ^ & même  fi  Von  vouloit  une 
régénération  entière , c'étoit  dans  V j^ffemblée  de  la  Pro-- 
vince  que  tout  cela  devoit  s^ opérer  ^ & non  dans  VAf 
f emblée  des  Etats  de  la  France , à qui  nous  ne  devons  aucun 
compte  de  notre  adminifi ration  ^ mais  uniquement  au  Rou 

Qu  enfin  , parce  que  les  charges  données  à nos 
Députés  aux  Etats -Généraux  , portent  un  comman* 
dément  exprès  de  s*oppofer  formellement  qu^il  y fût 
porté  aucune  atteinte  aux  Droits  & Privilèges  de  la 
Province  afjèwblée  par  Députés  , & qu  ainfi  il  n a pu 
être  révoqué  que  par  la  Province  affemblée  de  la  même 
manière , ce  qui  n a pu  être  fait  ; pourquoi  ih  nf  a pas 
lieu  d'imaginer  que  nos  Députés  aient  concouru  à aucun 
Décret  de  VAjJemhléc  de  la  France  ^ puifquclle  n'a  pas 
h droit  d'en  faire  qui  intéreffe  la  Bretagne  ^ qui  a fin 
Gouvernement  particulier. 

pinailleurs  ^ Vobligoi-Lon  imppféé  à nos  Députés  ck 
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si^oppofer  à ce  que  les  Etats-Généraux  prèjudicîajfenè 
çux  droits  de  la  Province  j hornoit  leur  mijjion  à con» 
courir  feulement  au  reglement  de  Finances , à V établi f 
fement  de  nouveaux  Impôts , s^il  étoit  néceffaire  d^ert 
créer  ^ & à fe  charger  de  la  portion  qui  /croit  due 
par  kl  Province , pour  la  répartition  en  être  faite  dans 
fon  Affemhlée  Nationale  ; pour  quoi  ils  refufent  de  fane* 
tionner  , &ç. 

On  s’écriera  , fans  doute  ^ que  ce  font  la  les  derniers 
foupirs  de  l’Arlftocratie  expirante.  Eh  bien  î non  , Mef- 
fleurs , ce  font  des  Payfans  Bas-Bretons  qui  ont  con- 
fervé  la  franchife  de  ce  Peuple  généreux  , qui  n’ont 
point  voulu  échanger  le  defpotifme  miniftériel  contre  U 
defpotifme  rnunicipaL 

C’eft  une  Communauté  de  huit  mille  Habitans , 
qui  m’a  fait  paffer  elle-même  copie  de  cette  Adreflè 
qu’elle  a envoyée  à fes  Députés  ; c’ell  la  Commun© 
de  Banalec  qui  m’invite  à la  faire  valoir  auprès  de 
l’AfTemblée  Nationale  \ je  depoferai  l’AdrelTe  fur  le 
bureau  , ëc  j’ajauterai  que  je  fuis  prefque  certain  qu  elle 
n’eft  pas  la  feule.  Un  grand  nombre  de  Communautés  de 
Campagne  ont  renvoyé  à l’Intendant  les  Décrets  qui  leur 
^voient  été  adrelTés , Sc  prefque  toutes  ont  motivé 
leur  refus.  Elles  vous  parviendront  , Meilleurs  5 ces 
réclamations  5 fl,  comme  notre  devoir  nous  le  prefcric» 
BOUS  exigeons  qu’elles  nous  foient  préfentées  (î). 

( ï ) Je  tiens  c^’un  Député  Breton  , Maire  d’une  Ville  » 
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Qui  de  nous  , ayant  connoifTance  de  ces  pièces  & d^ 
la  juftihcation  impofante  , j’ofe  le  dire , des  Magiftrats 
Bretons  5 ofera  condamner  leur  conduite?  Qui  de  nous 
lîe  regrettera  pas  d’avoir  coopéré  au  Décret  précipité 
que  nous  avons  rendu  contre  eux  ? Seroit  - ce  ceux 
d’entre  nous  , Meilleurs , qui  j dans  ce  moment , font 
en  inftance  avec  ces  memes  Magiftracs , & qui , en 
traitant  les  intérêts  de  leur  Province , auroient  dû  ^ 
ce  me  femble  , s’abftenir  , lorfqu’il  s’eft  agi  de  juger  des 
individus  qui  prétendent  avoir  été  injuftement  inculpés 
par  eux  aux  pieds  du  Trône,  & qui,  je  le  répète  , ÔC 
je  le  prouverai , font  en  inûance  avec  eux? 

Non  , Meffieurs  , nous  ferons  juftes,  parce  que  nous 
devons  l’être  ; nous  conviendrons  que  la  conduite  des 
Membres  du  Parlement  de  Rennes  n’a  pu  donner  lieu 
à aucune  inculpation  , ôc  que  nous  avons  été  trompés 
fur  leurs  motifs.  Or , une  erreur , fi  tant  eû  que  c’en  foie 
une  , n’eft  pas  un  crime. 

Et  cependant , Meffieurs , au  moment  où  nous  allons 
}Uger  ces  vertueux  Magiftrats  ^ nous  nous  paffion- 
nons  pour  ou  contre  , même  avant  la  difeuffion  : je 
vous  le  demande  , Meffieurs,  des  Juges  , puifqu’on  vent 
que  nous  jugions , ne  doivent-ils  pas  être  calmes  & ma- 
jeftaeux  comme  la  loi  dont  ils  font  l’organe? 


que  les  Communautés  de  Vitré  , Laguerche  , & 400  Paroi  lîe 
formant  éo,coo  Habitans  , n’ont  envoyé  aucune  adhéfion.  Avec 
le  temps  j’en  connoîtrai  & citerai  peut-être  beaucoup  d’autres. 
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Dans  refpoir  de  voir  partager  à TAfTemblée  mes  fen- 
tiniens  fur  cette  objet,  j’aurai  l’honneur  de  lui  propofer 
le  modèle  de  Décret  fuivant. 

« L’Assemblée  Nationale,  ayant  reconnu  la  pureté 
15  des  motifs  qui  ont  déterminé  la  conduite  des  Magif* 
» trats  mandés  du  Parlement  de  Bretagne  , a décrété 
» qu’elle  n’avoit  pas  donné  lieu  à inculpation  ; que  la  déli- 
J5  catefTe  de  ces  Magiftrats  ne  pouvoir  fouffrir  du  Man- 
»>  dat  qui  les  a amenés  à la  barre  de  l’Aflembîée  Na-* 
s>  tionale  , Ôc  que  leurs  perfonnes  font  fous  la  fauve- 
» garde  de  la  Loi  55. 


Le  Vicomte  DE  MIRAJBEAU» 


DISCOURS 

D E 

M.  LE  CHAPELIER, 

DÉPUTÉ  DE  RENNES, 

Sur  la  conduite  de  la  Chambre  des  Vacations^ 
de  Bretagne. 

Imprimé  avec  le  Difcours  de  M.  le  Vicomte  de 
Mij^ABEAu  J par  ordre  de  l’Assembljée  National^ 


IVI  ESSIEURS, 
\ \ 


La  Chambre  des  Vacations  du  Parlement  de  Bretagne 
a fait  fon  apologie,  & elle  trouve  des  défenfeurs. 

Elle  décore  du  nom  de  devoir  fa  défobéiiïance  à Tau- 
torité  de  ia  Nation  > fon  mépris  pour  les  Lettres  de  luflion 
réitérées,  que  Sa  Majeflé  a eu  la  bonté  de  lui  envoyer 
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Ton  infraélîon  au  ferment  que  chacun  de'fes  Membres  i 
fait  de  rendre  la  jiiftice  aux  peuples  ; enfin  elle  fe  cou- 
vre des  privilèges  de  la  Bretagne , fans  ftnger  que  le 
Parlement  les  a prefque  roui’ours  dédaignes  ôc  enfreints  > 
6c  elle  s’en  établie  la  confervatrice,  quand  le  Peuple  Bre- 
ton , qui  fe  plaint  d’elle  de  là  défavoue , abandonne 
Tes  anciennes  ftanclKfes  pour  partager  les  droits  , bien 
plus  confidéfabies  , que  reprennent  tous  les  François. 

Je  m^éronne  qu’on  puifTe  appeler  courage  cette  coupa- 
ble réfiftartee;  je  ne  vois  qu’un  nouveau  délit,  peut-être 
plus  confidérable  encore  que  le  premier , dans  les  exeufes 
de  la  Chambre  des  Vacations  de  Reilnes. 

Sans  doute  c’eft  une  faute  capitale  que  d’abandonner 
des  fondions  que  le  befoin  public  réclame  , de  lailTér  la 
Juftice  fans  Mihiftres  & les  Peuples  fans  fecours  ^ s’il 
ëtoic  befoin  de  chercher  dans  l’opinion  même  des  Par- 
lemens  , la  condamnation  d’une  pareille  conduite  ^ je 
trouverois  qu’à  une  époque  très-voifine  de  nous,  ils  ont 
déclaré  traîtres  à la  Patrie  , ôc  lés  Miiiiftres  qui  fe  per- 
metrroient  une  telle  violation  du  droit  public , Sc  tous 
ceux  qui  montroient  le  défit  de  la  favorifer. 

Mais  c’eft  bien  aufii  Un  délit  majeur  que  de  fe  mon- 
creî  J au  milieu  des  Repréfentâns  de  la  Nation  , lorfque 
les  principes  de  la  divifion  des  pouvoirs  font  fixés , iorf- 
qu’il  eft  déformais  reconnu  que  le  plus  grand  des  abus 
qui  ait  défolc  la  France,  a été  ce  fimefte  mélange  de  la 
paiffance  légiflative  , judiciaire  Ôc  adminiftrative  j que  dé 
» fe  montrer,  dis-je  # comme  un  Corps  au-deffus  de  toute 


autorité , frondant  tous  les  pouvoirs  pour  les  empeclieï 
tous  d’être  remis  à leur  place  j infultant  à l’opinion  du 
peuple  , fous  le  prétexte  que  l’on  connoît  mieux  que  iui^ 
même  fes  intérêts  de  fes  droits  j de  ne  réclamant  » malgré 
lui , des  privilèges  effacés , que  parce  qu’ils  fervoient  â 
fon  opprefîion  j prêchant  enfin  rinfurreébion  contre  la 
puifTance  publique  , de  ayant  l’air  de  la  confondre  avec 
le  défpotifme  , pour  efTayer  de  tourner  contr’elle  les 
mêmes  efforts  qui  ont  fervi  à l’établir. 

J’éprouve  , Meflieurs  , quelque  embarras  en  me  trou- 
vant forcé  de  m’expliquer  fur  cette  matière  , de  d’examiner 
la  conduite,  les  difeours,  les  prétextes  de  lesexeufes  d’une 
Cour  de  Magiftrature  compofée  de  mes  Concitoyens  ^ 
dont  j’ai  long  - temps  reçu  des  témoignages  d’eftime  ; 
mais  un  devoir  plus  prefTant  que  celui  de  la  reconnoif- 
fance  ou  des  liaifons  particulières,  m’appelle  aujourd’hui 
à vous  inftruire  de  ce  qui  peut  décider  votre  opinion. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  long-temps  de  cette  pointillé  de 
forme  que  préfentent  les  premières  phrafes  des  Confeillers 
de  Rennes  : que  la  Chambre  des  Vacations  fut  féparée 
depuis  le  17  Oélobre  , que  s’enfuit -il  ? Elle  a reçu  , 
comme  toutes  les  Chambres  des  Vacations  du  Royaume, 
l’ordre  de  fe  réunir  de  de  continuer  fes  fonébions  ; fi  la 
Nation  de  le  Roi  n’ont  pas  le  droit  de  fufpendre  un  Tri- 
bunal de  d’en  établir  un  , quelle  puifTance  leur  appartient  ? 
dans  quelles  étroites  limites  eft  donc  reflerré  leur  pouvoir? 
quelle  eft  la  loi  qui  a dir  que  des  Décrets  de  rAffemblée  j 
fandionnés  par  le  Roi , ne  feront  tranferits  fur  les  regif- 


très  parlementaires  que  quand  tout  le  Parlement  fera 
raiïemblé  ? Le  Décret  conftitutif  d’un  Tribunal  ne  doit 
naturellement  être  adrelTé  qu’aux  Membres  deftinés  à 
compofer  cette  Cour , c’efl:  à eux  feuls  qu’incombe  le  de- 
voir de  le  traiifcrire  fur  leurs  regiftres,  ôc  s’il  faut  même 
invoquer  ôc  fuivre  toujours  les  anciens  ufages  ^ il  y a un 
grand  nombre  de  lois  qui  ont  été  enregillrées  par  les 
Chambres  des  Vacations  : il  fuffifoit  pour  cela,  qu’une 
claufe  finale,  conçue  en  ces  termes  , pour  être  enregijireé 
même  en  temps  de  vacations , leur  donnât  le  droit  de 
procéder  à cet  enregiftrement.  Mais  je  regrette  d’avoir 
employé  ce  peu  de  mots  â une  fi  déplorable  minutie  j je 
pafie  à des  objets  plus  férieux.  (i) 

(i)  Sans  doute  ce  font  - là  les  principes  certains  & les  ufages 
de  l’ancienne  légiilation.  On  a eu  raifon  de  répondre  à celui  des 
Opinans  ^ui  a palTé  beaucoup  de  temps  à demander,  <]u’eft-ce  qu’une 
Chambre  des  Vacations , & à définir  ce  Tribunal  , que  s’il  n’ad- 
met pas  que  c’étoit  aux  Juges  qui  compofoient  la  Chambre  qu’oQ 
devoit  adrefTer  la  loi  qui  prerogeoit  leurs  fondions , ce  n’étoic 
pas  aufTi , fuivant  fon  fyftéme  , au  Parlement  entier  qu’on  pou- 
voir l’envoyer , puifque  le  Parlement  n’étoit  pas  raffemblé , & 
qu’il  n’avoit  pas  de  pouvoirs  5 qu’ainfi  il  eût  été  néceffaire  de 
créer  une  Cour  pour  régiftrer  le  Décret  du  3 Novembre,  êc  que, 
comme  il  contefte  également  que  ce  foit  au  Tribunal  même,  que  le 
Légifiatenr  établit,  qu’on  doive  adrefTer  la  loi  qui  l’inftitus  , il  étoir 
împofTiblc , félon  lui , de  l’envoyer  à perfonne  , & il  le  feroit 
toujours  de  former  une  Cour  judiciaire. 

Ce  même  Opinant  a obfervé  que  les  Lettres  - Patentes  qui 
Cîéoienr,  chaque  année,  les  Chambres  des  Vacations,  étoieat 


La  Bréragnè  avoît  des  franchlfes  , elles  éroîent  établies 
par  des  contrats  folemneis  librement  paffés  entre  les  Rois 
des  François  & le  Peuple  Breton  j nous  avons  chéri  ceS 
ftipuîations  , nous  les  avons  foutenues  avec  courage 
nous  les  avons  confervées  avec  foin , tandis  què  laNatioii 
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tdiijoürs  cnregi^lrées  pàr  le  Parlement  éntier.  Il  a raifon  , c’^toiè 
Tufage»  parce  cjue  ces  Lettres -Patentes  arrivoient  toujours  avant 
l’époque  ^e  la  vacance  des  Parlcmens  j pour  que  les  MagiftratS 
qui  dévoient  compofer  la  Chambre , fulTcht  à temps  qu'ils  en 
croient  membres  ; mais  il  ne  s’enfuit  pas  que  les  Chambres  des 
Vacations  n’eunent  pas  été  très-compétentes  pour  recevoir  & en- 
rcgiflrer  elîes-nicmés  la  loi  qui  les  conftituoit. 

II  eft  incxaél  de  dire  qu’après  le  17  Odobre  la  Chambre  des 
Vacations  n’exiftoit  plus  ; elle  avoit  cefTé  de  s’alTcmbler  , maïs 
elle  fubfiftoit  toujours , parce  qüc  la  JiilUce  ne  dort  jamais , 3c 
qu’un  Tribunal,  pour  ne  pas  fiéger  , n'en  eft  pas  moins  ciiftant; 
de  manière  que  fî  les  fervicos  publics  avoxint  exigé  la  préfence  , 
renregiftrement  ou  là  décîfibn  d'iiHc  Cour  fupéricurc  , avant  le  : i 
Novembre,  époque  de  la  rentrée  du  Parlement,  c’eût  été  U 
Chambre  des  Vacatioits  qui  Ce  fut  ralTemblée.  j’oppofe  donc  a( 
M.  d’Erpréménil  fa  propre  opink>n  ; il  exeufe  la  Chambre  dei 
Vacations  de  Rennes  i fon^  le  prétexte  qu’elle  n’avoi:  plus  de 
fondions  à remplir  ; IC  il  diftingue , entre  des  fondions  fubfii^ 
tantes  qu’on  peut  ^ dit-il,  proroger,  ôc  des  fondions  éteintes 
dont,  félon  lui  , les  Magiftrats  qui  les  rcmplilToicnt  ont  été  les 
maîtres  de  refufer  le  renouvellement.  Or , s’il  ed  évident  que  les 
fondions  n’etoienc  pas  éteintes,  c’étoit  donc  un  devoir  de  lés 
continuer  quand  elles  ont  été  prorogées.  Les  on2c  Juges  du  Par- 
lement de  Rennes  font  donc  coupables  faivant  leur  défenfeur 
lui-meme. 


Françoife  ^ 


Frânçoifé , ehcîormie  fous  le5  chaînes  du  defpotlÀne  tnî- 
niftérie} , fembloit  avoir  Oublié  qu’elle  avoi^dès  droits? 
nous  efpérions  toujours  qîië  , Tur  ce  dernier  autel  de  la 
Liberté  publique  , viendroienc  fe  ranimer  le  pcatriotilîhe 
& l’énergie  des  anciens  Francs,  & qu’il  naîcrôit  enfin  Un 
Monat-que'qui  mettroit  fa  gloire  à ne  corn  mander  qu’à 
une  Na:-ion  libre , êc  'qui-  fentiroît  que  la  liberté  de  fes 
fujets  eft  le  plus  sûr  garant  de  leur  amour. 

Nos  efpéran ces ^ font’  comblées^  mais  en  quittant  ceux 
qui  nous  ont  honorés  de  leur  confiance  ^ -en  forraiK  de 
nos  foyers  pour  venir  nous  reunir  à vous  , nous  igno- 
rions jufqu’où  iroient  vos  conquêtes  j nous  ne  connoif- 

Je  pourrois  ajouter  cet  inconteftabîe  principe  qüî  a été  diferte- 
ïTient  difcnré  c’eft  que  les  Magiftrats  , en  fe  chargeant  de  fûodions 
publiques , ‘n’out,,  pas  jure 'de  faire  Exécuter  telles  ou  telles  loix  ^ 
ils  ont  juré  obéifTance  au  Légiflateur , à la  puifTance  publique 
dont  ils  font  les  inftiumens;  & celui  - là,  loin  d'être  £dèîe  à fon 
ferment , cft  prévaricateur , qui  fronde  raucofité  fouveraine  de 
la  Nation  êc  la  puiriâncé  du  Roi* 

Je  ne  dis  plus  qu’un  mot  fur  cétre  chicane  préfentée  avec  Tim-^ 
porrance  d’une  raifon  dccilîve*;-  jê  le  dû:  pourries-  partifans  des 
anciens  ufages  , càr  il  eft  démontré  à tous  les  hommes  définté- 
relTés , que  l’cxcufe  eft  frivole.  Que  l’on  feuillette  les  regiftrrs 
des  Parlemens , & on  verra  que  , dans  pluheurs  cixconftances , 
leurs  féanccs  ons  été  prorogées  malgré  la  loi  qui  nxoit  le  temps 
de  leur  vacance  j qu  ils  fe  font  quelquefois  proroges  eux  - mêmes  . 
fi  ôn  a pti  prolonger  leurs  pouvoirs,  s’ils  ont  cru  devoir  fe  per- 
mettre d’en  continuer  fexercice  , la  Nation  & le  Roi  ontdls  moins 
de  puilTance  que  des  Miniftres  & des  Parlefnens  ? 

Opinion  & Difeours  j 
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ïîons  quô  vos  droits.  On  ne  nou5  chargea  donc  pas  tous 
d'apporter  une  renonciation  à des  franchifes  qui  dé- 
voient être  confervées , fi  vos  efforts  ëtoient  inutiles  , 
paiee  qu'elles  auroient  fervi  de  point  de  ralliement  au 
patriotifme.  ^ 

Vint' cette  nuit  fameufe  où  un  zè]e  civique  fit  tant 
de  chofes  , de  pofa  Ies,.fondemens  de  la  Conftitution 
qui  va  touc-à^’heure  être 'élevée^,  &‘qui  n’exifterolt  pas 
encore  fans  cette  fcène  patriotique  , que  Tintérêt  per- 
fonnel  peut  regretter  ôc  calomnier,  mais  que  THiftoire 
montrera  aux  fiècles  futurs  , comme  le  plus  impofanc 
monument  du  caractère  généreux  des  François. 

C’eft  à cette  époque  , qu’en  déplorant  notre  im- 
puifiance  , nous  nous  rendîmes  gârans  des  fentimens  de 
la  Nation  , & .que  nous  héfitâmes  d’autant 

moins  à dévancer  le -vœu  de  nos  commettans-,  que  nous 
appércevions  que  vous  fondiez  les  bafes  folides  de  la 
liberté  publique. 

Nous  n’avons  pas  été  démentis,  des  Adrefies  de  toutes 
les  Villes  de  la  Province -ont,  annoncé  l’adhéfion  la 
plus  formelle  à vos  Décrets  , ont  béni  les  réformes  fa- 
laluraires  qui  y éroienc  prononcées. 

Votre  travail  a pris  enfuite  une  marche  plus  régulière 
& plus  fuivie  ; vous  avez  confiruir  lés  Corps  adminiftra- 
tifs  ; cVtoit  à cette  épreuve  qu’etoient  fournis  tous  les 
privilèges  , toutes  les  franchifes  des  Provinces  ; elles  chan- 
gent de  forme  de  gouvernement  ; les  pays  d’Ecars  ont 
plufieurs  Affemblées  de  Départemens  ; les  pays  d’élec- 
tions ont  une  adminiflration  qu’elles  n’avoient  pas. 
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La  Bretagne  a été  une  des  premières  Provinces  à 
adhérer  aux  Décrets  qui  fixcnc  ce  nouvel  ordre  dd 
cliofes.  Si  une  ville  a fait  entendre  fes  réclamations , c’eft 
en  fe  foumetcanc  à la  décidon  nationale  j les  réflexions 
fur  la  loi  conviennent  aux  hommes  libres,  & ne  con- 
trarient point  l'obéiflance. 

. S’il  eft  une  renonciation  formelle  à des  privilèges 
particuliers  , c’efl:  furement  cette  adhédon  ; car  il  n’y 
a rien  qui  détruife  auffi  podtivement , qui  efface  aufîi  ab- 
folument  jurqu’à  la  trace  des  anciens  privilèges  de  la  Breta- 
gne 5 que  la  dividon  de  cette  Province  en  cinq  Départemens. 

Le  peuple  qui  l’habite,  a donc  renoncé  à fes  fran- 
chîfes  , parce  qu’il  lui  a paru  évident  qu’il  valoir  beaucoup 
mieux  avoir  des  droits  dont,  la  Nation  & le  Roi  étoienc 
garans  , donc  chaque  individu  étoit  le  défenfeur. 

C’efl  après  cette > renonciation  , que  la  Chambre  des 
Vacations  s’érigeant  i en  "défenfeur  d’une  Conftitutioa 
abandonnée  , en  repréfentanc  d!un  peuple  donc  elle  n’a 
point  reçu  la  miflion  , prétend  faire  revivre  des  char- 
tes qui  ne  fervoient  qu’aux  Nobles  & aux  hommes 
riches  pour  opprimer ^ offenfer  ^ -méprifer  le  peuple, 

qui  5 utiles  feulement  contre  le  miniftère , fervoient 
toLir-à-tour  à combattre  le  defpotifme  des  agens  d’un  Mo- 
jiarque  trompé  , & à établir  celui  des  Nobles  qui  s’écoient 
emparé  de  tous  les  pouvoirs. 

Je  dis  , Meflieurs , que  le  Parlement  de  Bretagne 
n’a  point  le  droit  de  parler  ’de  privilèges  quand  le 
Peuple  Breton  n’en  veut  plus  parler  • que  pour  fe  dif- 
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^ culper  û'avolf  abandonné  fon  Tribunal  , il  ne  peuc 
invoquer  ni  IVoligation  qu’il  dit  avoir  de  maintenir  la 
Conftifution  Bretonnne  , ni  les  contrats  qui  portoient 
qu  il  il'  feroit  fait  aucun  changement  aux  Tribunaux 
fans  le  confenterr.ent  des  Etats,  J’ajoute  que  rabaudcn 
des  privilèges  ne  pouvoir  pas  être  fait  d’une  autre  manière 
qu’il  ne  l’a  été,  î<  que  c’eft  à-Ia  fois  infuirera  la  raifon 
fronder  l’autorité  nationale,  3c  fe  jouer,  fcandaleufement 
du  peuple,  que  de  demander  une  aHemblée  des  anciens 
Etats  de  Bretagne  , pour  qu’ils  acceptent  ou  refufent  la 
Ccnftitiuion  que  vous  avez  décrétée. 

. Je  commence  par  démontrer  cette  dernière  propofi- 
tion  , parce  eue  celle  qui  la  précède  fe  lie  naturellemenr 
a des  faits  hifforiques  que  je  développerai. 

C’eO:  à la  face  de  route  la  France , dans  rAlTemblée 
Nationale  , où  on  ne  voit  plus  ni  privilèges , ni  Ordres 
politiques^  ni  vero'^  c’efr  en  prcfence  des  Dépurés  Bre- 
rons  que  la  Chambre  des  Vacations  du  Parlement  de 
Bretagne  demandeque  votre  Conftitution  fo.ir  portée  aux 
anciens  Etats  de  cette  Province,  & qu’ils  foienc  raiTemblés. 

A't  elle  donc  cru  qu’on  ignoroit  & que  nous  né  ciirion.s 
pas  ce  qu’éroient  ces  anciens  Eoats  qu’elle  réclame? Tous 
les  nobles  qui  avolent  cent  ans  d’exiflence  privilégiée, 
dont  les  pères  avoienr  trois  fois  partagé  des  deux  tiers 
au  tiers , ce  qui  s’appelle  un  parcage  noble  , jouiffoienc 
du  droit  de  régler  à leur  profit  les  affaires  3c  les  richelTes 
publiques  de  Bretagne;  .huit  ou  neuf  cents  exerçoient  ce 
droit  : des  Evêques , des  Abbés  Commsndacaires , des 
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députés  de  Chapitres  partageoient  cet  empire  , ^ qua- 
rante-deux Repréfcntans  àt  deux  millions  d’hommes, 
fous  le  nom  modelle , j*ai  prefquc  dit  fous  le  titre  avili 
de  tlers-etat  y combatcoienc  cette  double  phalange 'de  pri- 
'vilégiés , ou  plutb:  fuccomboient  fous  fa  tyrannie.  Un 
veto  abfolu,  appartenant  â chacun  de  ces  corps,  augmeii- 
toi:  la  puhTance  des  deux  premiers.  Voila  notre  fiucien 
Etat  j aufli  imaginez  tout  ce  que  les  privilèges  ont  de 
plus  abfurde,  les  prétentions  de  plus  vexatoire  , les  inf- 
titucions  de  plus  gothique  ôc  de  plus  infenfé,  la  féo- 
dalité de  plus  accablant,  radminiflration  de  plus  ruineux, 
l’ariftocratie  de  plus  offenfant  ôc  de  plus  oppreffif , âf 
vous  aurez  u»e  idée  parhiite  de  la  fituation  de  la  Bre- 
tagne fous  fon  ancien  gouvernement.  Le  peuple  y étoit. 
malheureux*,  les  établilfemens  publics  n’écoienc  pas  faits 
pour  lui,  mais  pour  les  nobles  ôc  leurs  enfans,  les  places 
d’adminiftration  pour  les  nobles  ôc  leurs  enfans , les  pen- 
fions  encore  pour  eux  ; enfin,  on  en  payoic  quelques-uns  pour 
aflifier  à une  Aifemblée  cii  ils  s’étoienc  arrogé  le  droit  de 
paroitreavec  un  parchemin  de  trente  ans,  ôc  ou  ne  repré- 
fentant  que  leur  propre  perfonne , il^  ctoient  maîtres  de 
ne  pas  venir  Les  impôts  n’avoienc  pas  pu  les  atteindre  j 
c^’étoit  la  province  de  France  où  ils  en  payaient  le  moins, 
ôc  où  la  chofe  publique  leur  fourniiroic  davantage». 

El  c’eft  dans  une  pareille  AlTemblée  qu’on  ofe  vous 
demander  de  faire  porter  la  Conftiturion  Françoifë 
pour  que  le  Peuple  Bretonne  jouilFe  qu*après  une  délibéra- 
tion de  nos  jadis  privilégiés, des  avantages  que  cette  Confli* 
tution  lui  procure  comme  auxautres  citoyens  du  Royaume. 
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Ainii , on  veut  que  dérruifant  en  partie  ce  que  vctis 
avez  élevé  j vous  laifliîez  dans  un  pays  qui  s’eft  ^ autant 
que  toutes  les  provinces  de  France  , montré  digne  du 
bienfait  d’une  Conditution  libre , les  abus  que  vous  avez 
détruits  , êc  que  cette  région  de  la  France  , que  l’on 
regardoit  naguères  comme  dépofîtaire  des  précieux  reftes 
de  la  liberté  publique  j foie  la  feule  qui  conferve  les 
marques  de  l’efclavage. 

Vous  avez  détruit  les  Ordres , Sc  nous  en  aurions  ; 
aboli  îesvero,  Sc  nous  ferions  fubjugués  par^eux  ; ren- 
verfé  la  féodalité , âc  elle  continueroit  de  porter  fur  nous 
fes  ravages  ; vous  avez  fait  une  Conftitution  , nous  avons 
été  vos  coopéraueurs  à ce  grand  ouvrage,  Sc  nous  n’en 
jouirions  pas.  Que  croit-on  que  prononceroient  ceux  aux- 
quels elle  enlève  leur  défolant  empire  ? ils  diroienc , nous 
Il  y confentons  pas  , veto. 

Toutes  les  Communes  de  Bretagne , s’exprimant  par 
leurs  Députés,  au  mois  de  Décembre  17S8  , ont  formel- 
lement exigé  la  réforme  de  ces  anciens  Etats  fi  abufifs. 

Ainfi  , énoncer  dans  votre  Affemblée  la  demande  de 
leur  convocation,  c’eft,  à plus  d’un  titre,  faire  une  pro- 
poficion  fcandaleufe  & coupable. 

J’ajoute  que  la  Conftitution  Françoife  a été  adoptée 
par  le  Peuple  Breton;  qu’il  ne  pouvoir  pas  l’adopter  plus 
expreffément  qu’en  adhérant  à vos  Décrets  Sc  en  les  exé- 
cutant; que  , fort  de  vos  décifioiis,  il  ne  fouffrira  jamais 
que  les  anciens  Etats  fe  raftemblent  5 que  fon  vœu  eft 
fortement  prononcé  à cet  égard  ; que  les  Nobles  de  la 
Bretagne  ont  été  les  maîtres  de  venir  partager  ou  com- 
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battre  Tlieureufe  révolution  que  nous  avons  opérée  , 3c 
que  leur  oppolition  ne  peut  plus  avoir  aucune  confiftance 
depuis  que  la  NoblelTe  ayant  perdu  , comme  le  Clergé  , 
le  titre  d’Ordre  j s’honore  de  paroîcre  dans  l’AlTemblée 
Nationale  , fous  celui  de  Citoyen. 

Quand  l’adliéhon  des  habitans  de  Bretagne  eft  aulîî 
exprelTe  , la  Chambre  des  Vacations  eft-elle  excufée  de 
n’avoir  pas  rendu  la  juftice , 3c  obéi  à vos  Décrets  fanc- 
tionnés  par  le  Roi , fous  le  vain  prétexte  que  les  pri- 
vilèges bretons  ne  font  pas  abandonnés  que  les  chartes 
qui  les  conllituent  font  enregiftrées  au  Greffe  de  cette 
Cour  Supérieure  ? Qu’eft  donc  encore  le  Parlement  ? Il 
veut  donc  toujours  fe  maintenir  dans  fa  qualité  ufurpée 
de  Légiflateur?  11  fe  croit  donc  ou  fupérieur  à la  Nation, 
ou  Repréfenrant  du  Peuple  dont  il  doit  juger  les  procès? 

Je  fais  que  c’eft  fon  antique  erreur  , 3c  je  vais  vous 
dire  jufqu’où  elle  i’a  conduit  ; mais  je  penfois  que  la  lu- 
mière que  notre  exiftence  3c  nos  débats  ont  répandue 
fur  les  principes  politiques , eût  frappé  nos  Magiftrats 
comme  elle  a éclairé  prefque  tous  les  Citoyens. 

Perfonne  en  Bretagne  n’étoit  repréfenté  . 3c  tout  le 
monde  fe  difoit  Repréfentant  : les  Nobles  difoient  qu’ils 
repréfentoient  leurs  vafTaux  , les  Evêques  3c  les  Abbés 
prétendoieut  repréfenter  les  Curés  êc  les  Prêtres  ; un 
Ofïîcier  Municipal  nommé  par  le  Roi , ou  plutôt  par  l’In- 
tendant , quelquefois  par  un  très- petit  nombre  de  per- 
fonnes  , repréfentoic  toute  la  Ville , 3c  les  Députés  des 
Villes  repréfentoient  les  habitans  des  campagnes  : tel  étoit 
l’heureux  3c  populaire  Gouvernement  fous  lequel  nous 
vivions.  B 4 
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Le  Parlement  vouloir  reprélenrei*  toute  la  Province  , 
quoique  ion  elfence  far  de  ne  repréfenter  qui  que  ce  foie  î 
il  fe  crovoic  fupérieur  aux  Etats. 

Et  ii  efl:  à remarquer  que  cette  Cour  de  Magiftrature  , 
qui  fe  couvre  de 'nos  anciens  privilèges  , ôc  qui  veut  y 
faire  voir  fa  défobéilTance  cachée  fous  le  nom  de  devoir  ^ 
n’a  jamais  réclamé  nos  franchifes  que  pour  augmenter  fa 
puiffanee  , & les  a toujours  facnf  ées  a fon  pouvoir. 

Les  premiers  droits  des  Peuples  font  de  n’obéir  qu’aux 
Lolx  qu’ils  ont  faites  5 & de  ne  payer  que  les  impôts 
qu’ils  ont  confentis  ; voilà  les  franchifes  bretonnes  : pour 
y avoir  renoncé  , la  Bretagne  ne  les  a pas  perdues  , puif- 
qu’elles  font  déformais  les  droits  que  tous  les  François 
vont  exercer. 

Le  Parlement , qui  s'en  prétend  le  confervateirr , ëc  qui 
devoir  les  refpedber  ^ (car  c’étoic  là  notre  véritable  ^ notre 
' unique  Conftitution  \ rous  les  abus  qui  la  déngurcient  , 
les  privilèges  , les  veio  , les  diflindions  a’Ordres , l’en- 
crée individuelle  de  tous  les  Nobles  aux  Etats  ne  iiri 
appartiennent  pas  , ce  (ont  les  nlurpations  de  la  féoda- 
lité , ) le  Parlement  a violé  ces  franchifes. 

Il aenregiPtré , fans  le  confentement  des  Etats,  prefque 
coures  les  Loix  émanées  du  Miniftère^  ii  y en  a fort  peu 
fur  lefquelles  les  Etats  aient  été  confulcés. 

Il  a fréquemment  enregidré  des  impôts  avant  , de 
même  , contre  le  confentement  des  Etats  j il  ed  vrai  que 
* quelquefois  il  réfervoit  leurs  droits , mais  ii  aiitorifoit  la 
perception  , & il  joignoit , par  cette  réferve  dérifoire  ^ 
FirJaite  à l'mfraélicno  . . 
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Nous  connoifTons  en  Bretagne  plus  de  dix  millions 
d’impôts  qui  n’ont  jamais  éié  confentis  par  les  anciens 
Etats  J & qui  font  enregillrés  au  Parlement. 

Les  droits  fur  les  marchandifes  importées  de  ré- 
franger  , ceux  fur  le  tabac  , fur  les  cuirs  , fur  les  huiles 
ôc  favons  , les  lo  fols  pour  livre  des  impôts,  qui  oiic 
augmenté  d’un  tiers  les  taxes  publiques  , le  contrôle,  Sec, 
une  foule  de  droits  appelés  domaniaux,  les  créations  bur- 
fales  d’offices  de  toute  efpèce  font  enregifirés  dz  n’ont 
jamais  été  confentis. 

Le  bail  des  Fermes  générales,  qui  contient  Toujours 
quelques  augmentations  ou  quelques  changenaens  de 
droits  J n’a  jamais  été  fournis  a raccepration  des  Etats  , Sc 
• il  eft  cnregiflré. 

On  a vu  le  Parlement  refufer  aux  Officiers  des  Etats  la 
communication  des  Loix  qui  lui  étoient  envoyées. 

On  Ta  vu  fourenir  qu’un  impôt  confenti  par  les  Etats 
ne  pou  voit  pas  être  levé  s’il  né*  le  permettoit  pas  , Sc  que 
fon  enregiftrement  étoit  un  fécond  confentemenc  fans 
lequel  l’autre  n’étoit  p<as  valide  j tandis  que  d’un  autre 
côté  il  prétendoit  6c  prouvoit  par  le  fait  que  l’enregiflte- 
menc  feul  forçoit  la  Nation  contre  fon  grc , ôc  après  fon  re- 
fus, à fupporter  une  taxe  publique. 

On  l’a  vu  , dans  le  dernier  ficcle-,  défendre  aux  Mem- 
bres des  Etats  de  s’afTembler,  rendre  des  Arrêts  contre  ce 
qui  n’étoit  pas , mais  ce  qui  avoir  l’air  6c  les  formes  exté- 
rieures d’une  AfTemblée  Nationale  j & quand  il  s’agit  de 
terminer  conciliatoiirement  cette  querelle , on  le  vit  pré- 
tendre qua  les  Commiffaires  des  Etats  ne  feroient  reçus 
devant  lui , que  debout  & à la  Barre. 
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On  Ta,  vu  en  178S  , commençant  fes  efforts  contre 
la  régénération  publique  j défendre  comme  illégales  les 
a{Ièmblées  très-paifibles  des  Citoyens  , les  réunions  des 
généraux  des  Paroiffes. 

Aind  il  s’eft  toujours  placé  au-deffiis  de  la  Nation , pour 
la  braver  ou  Popprimer. 

On  l’a  vu  n’ayant  pour  Membres  que  des  Seigneurs 
de  fiefs  J étendre  le  code  de  la  féodalité,  & profitant 
de  robfcurité  d’une  Coutume  réformée  il  y a deux  fiè- 
cles , abufant  du  déplorable  ufage  d’établir  une  Jurifpru- 
dence  & de  faire  des  Loix  par  des  Arrêts  , interpréter 
toujours  défavorablement  au  Peuple  cette  Coutume  qui 
refpire  la  barbarie  des  temps  où  elle  fut  rédigée  , & qui 
ateeffe  lapuiffance  des  feigneurs  3c  la  fervitude  des  vaffaux. 

Il  a fait  plus  contre  la  Nation  , il  a dérangé  la  Confti- 
tutiori  de  fon  Tribunal  j il  étoit  compofé  'de  toutes  les 
claffes  des  Citoyens  : en  i 8 7 il  a , par  des  Arrêtés  fecrets  , 
réfoiu  de  ne  plus  recevoir  que  des  Nobles  , 3c  dans  ces 
derniers  temps  il  a cru  que  cent  ans  de  Nobleffe  ne  fuffi- 
foient  pas  pour  être  admis. 

Voilà,  Mefîieurs  , je  regrette  de  le  dire  , une  partie 
des  abus  dont  la  Nation  Bretonne  a eu  à foufftir. 

Je  dois  à la  vérité  de  déclarer  que  les  mains  de  ces 
Maglffracs  fi  abfolus  j étoienc  pures  comme  celles  de  la 
Jiiffice  5 que  les  épices  qu’ils  marquoient  fembloient  plu- 
tôt fûtes  pour  fe  conformer  à l’ufage  ^ que  pour  devenir 
le  prix  de  leur  travail. 

Mais  cette  intégrité,  à laquelle  je  rends  hommage  , 
n’a  pas  effacé  les  nombreiifes  infraflions  dont  je  viens  de 
vous  donne:  un  foible  apperçu. 
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Le  Parleinenf  n’a  paru  croire  à nos  franchifes  que  quan^ 
elles  foutenoient  fou  exiftence  ; il  a toujours  été  ce  qu’il  eft 
aujourd’hui.  Touché  par  la  loi , nos  chartes  ont  été  fou 
rempart;  étranger  à la  loi  la  plus  oppreiîive,  nos  chartes 
ont  été  violées. 

Et  cela  eft  à ce  point  : les  contraventions  à nos  droits 
ont  été  fî  multipliées  ôc  ü longues  , les  atteintes  portées  à 
notre  liberté  ont  été  Ci  fréquentes , que  fi  la  deftrudion  des 
Parlemens  & Torganifation  d^’un  nouveau  pouvoir  judi- 
ciaire J n’étoient  pas  indifpenfables , nous  demanderions  , 
au  nom  de  la  Bretagne,  que  fon  Tribunal  Supérieur  fuc 
réformé.  Et  que  l’on  ne  s’étonne  pas  que  malgré  ces  griefs , 
très-fentis  depuis  beaucoup  d’années,  nous  ayons  défendu 
avec  courage  un  Parlement  qui  nous  opprimoit.  Sur  qui 
que  ce  foit  qu’ait  porté  le  Defpotifme , nous  nous  y fommes 
oppüfés.  Dans  nos  querelles  avec  le  Miniftère  nous  étions 
tous  réunis  ; & toutes  les  maximes  qui  fervoient  notre  dé- 
fenfe  ou  la  fortifioient,  étoienc  adoptées  par  nous,  fans 
confîdérer  jufqu’où  pouvoient  entre  nous  s’étendre  leurs 
conféquences. 

Maintenant,  Melîieurs,  peut- on  croire  que  c’eft  par 
refpeét  pour  fon  fermenr. , par  vénération  pour  nos  Privi- 
lèges, par  zèle  pour  le  Peuple  Breton  , que  le  Parlement 
de  Bretagne  a défobéi  à vos  Décrets  , méconnu  l’autorité 
du  Roi  comme  la  vôtre? 

Il  n’a  défobéi  que  parce  qu’il  a vu  fon  exigence  me- 
nacée ; il  n’appelle  nos  franchifes  que  parce  qu’il  regrette 
fon  pouvoir  ; il  n’affeéle  de  douter  du  confentement  très- 
cxprimé  du  Peuple  que  parce  qu’il  ne  voir,  comme  jadis. 
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la  Nation  que  dans  la  NoblefTa  \ il  ne  defite  nos  anciens 
États,  que  parce  que  les  veto  qui  s’oppofent  à toute  réforme, 
qui  perpétuent  tous  les  abus , violent  tous  les  droits  & 
bravent  toutes  les  puilTanceSj  feiviroienr  a perpétuer  la 
fienne.  Il  ne  parle  de  nos  anciens  privilèges  que  pour  mon- 
trer un  étendart  d’infurrediion , auquel  il  erpère  rallier  avec 
laNobleife  quelques  Citoyens  qu’on  parviendroir  à tromper. 
‘ On  vous  a dit  dans  cette  tribune  , on  a imprimé  que 
"le  vœu  du  Peuple  Breton  n’étoit  pas  conforme  à celui  que 
nous  exprimions,  que  dix-huit  Corporations  de  Rennes 
'avaient  envoyé  à rAlTemblée  des  AdielTcs  favorables  au 
Parlement  & au  raflemblemenr  des  anciens  Etats;  que  ces 
' Adrefîes  éroient  remifes  au  Comité  des  Rapports  ; qu’un-e 
grande  Paroiffe,  à laquelle  on  donne  huit  mdîle  Habi- 
tans,  avoir  formé  une  femblable  pétition. 

‘ Quant  aux  AdrefTes  des  dix-huit  Corporations  de  Rennes, 
les  Députés  de  ce  Bailliage  font  chargés  de  déclarer,  au 
nom  de  toutes  les  Corporations  de  cette  Ville  patriote, 
qu’il  n’y  a pas  une  feule  AdrefTe  émanée  d’elles  qui  ne 
contienne  l’adhéhon  la  plus  formelle  â vos  Décrets,  Bc 
nous  avons  vérifié  au  Comité  des  Rapports  s’il  y en  avoit 
quelques-unes  : nous  n’en  avons  pas  trouvé  ; on  nous  a 
aOuté  n’en  avoir  aucune  connoifiance. 

Quant  à la  Délibération  d’une  Paroiffe  de  Campagne  , 
entre  Qulmper  Bc  Quimperlay,  elle  exifte  ; mais' 
la  dénonce  comme  un  a6te  furpris  Bc  coupable  ; 
efi  l’ouvrage  d’un  Noble  de  Bretagne  : lui , fon  Procu- 
‘reur-Fifcal  Bc  cinq  ou  fix  Payfans , voilà  les  Délibérarîs 
Bc  les  Signataires.  On  a fait  parvenir  dans  plufieuss 
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Campagnes , peur  en  tromper  les  Habîtans , cette  Délibé-' 
ration  auiH  irrégulière  dans  fa  forme , que  repréhenfble 
par  Tes  motifs. 

Je  demande  que  l’honorable  Membre  qui  Ta  citée; 
remplilTe  la  parole  qu’il  a donnée  de  la  dépofer  fur  le 
bureau  ^ fînon  je  l’y  dépoferai  moi  - même  : un  de  mes 
Collègues  en  a une  expédition. 

Loin  donc  que  le  Parlement  exprime  le  vœu  du  Peuple 
Breton  , en  parlant  des  Privilèges  & d’anciens  Etats  > il  fe 
rend  , par  de  femblables  difeours  , aiiili  coupable  que  par 
fa  défobéiirance , 3c  par  l’abandon  d’un  Tribunal  qu’il 
devoit  occuper. 

Cette  défertion,  du  Temple  de  la  Jullice,  ce  délaifTe- 
menc  des  Plaideurs  qui  follicitoient  un  Jugement,  cette 
efpèce  de  démiiîion  de  toute  une  Chambre , font  regardés 
parles  Loix  comme  une  forfaiture.  Quand ^ après  un  long 
Derpocifme,  Louis  XVI  annonça  à fon  Royaume  qu’il 
feroit  la  Régénérateur  de  la  Liberté  publique,  en  effaçanr, 
à fon  avènement  au  Trône  , les  aéfes  miniftérlels  qui 
avoient  défolé  les  dernières  années  du  règne  de  fon  au- 
gure Aïeul  ^ les  Parlemens  fe  foumirenr  à la  peine  de  la 
forfaiture , s’ils  quirtoient  leurs  fonélions  par  une  démifiion 
générale  qui  fufpendroirlecoursde  la  Jullice.  L’application 
de  cette  loi  eft  alTez  direéte , 6c  joigne?  au  délit , qu’elle 
punir,  l’exemple  donné  d’une  défobéiirance  qui  contrarie 
tous  les  principes  focîaux  , 6<  qui  ne  peut  avoir  pour  but 
que  d’exciter.,  de  grands  déiordres  pour  entretenir  de 
grands  abus. 

Ces  MagiUrats  ont  fait  le  ferment  de  défendre  nos 
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franchifes  : ^ » les  avons-nous  donc  perdues?  Elles  font 

augmentées  ; ne  vîvenC'elles  pas  dans  la  Conftiturion 
Françoife  ? 

Oui , Meilleurs  , Je  le  dis  comme  le  Parlement  de 
Rennes  & d’après  nos  monumens  hiftoriques , la  Bretagne 
a fait  librement  avec  les  Rois  de  France,  une  alliance 
fcellée  par  le  mariage  de  l’Héritière  du  Duché  , de 
conhrmée,  pluheurs  années  après,  dans  l’AlTemblée  des 
États,  où  le  Roi  François  premier  fe  rendit;  mais  cette 
union , loin  d’être  rompue  , eft  relFerrée  par  la  Conftitution 
qui  nous  attache  encore  plus  intimement  au  Royaume. 

Sous  nos  Ducs,  nous  polTédions,  comme  les  Francs, 
le  droit  d’adminiftrer  nos  affaires  , & la  périodicité  de 
nos  Alfemblées  Nationales  étoit  une  de  nos  franchifes, 
de  un  avantage  que  nous  avions  fur  vous  au  feizième  fiècle , 
à l’époque  de  notre  union.  Votre  Conftiturion  étoit  alors 
incertaine  ; le  defpotifme  avoic  envahi  plufieurs  de  vos 
prérogatives  , des  guerres  défaftreufes  avoient  défolé  le 
Royaume,  le  luxe  commençoit  à s’y  introduire-,  les  beaux 
Arts  dans  leur  naiffance  faifoient  oublier  la  liberté,  de  la 
Nation  perdoit  de  fes  droits  ; nous  voulûmes  conferver 
les  nôtres  : ce  ne  fur  ni  avec  la  Nation  ni  contre  elle  que 
nous  ftipuiâmes  ; ce  fut  avec  le  Roi  &c  contre  le  defpo- 
tifme.  Si  les  François  avoient  eu  cette  honorable  liberté 
qu’ils  viennent  de  reprendre,  de  au  rétabliftement  de 
laquelle  leur  généreux  Roi  a fi  dignement  concouru  , 
certes  les  Bretons  fe  feroient  en  entier  réunis,  il  y à 
deux  fiècles,  à leur  Gouvernement. 

Ils  le  font  aujourd’hui  : c’eft  renouveler  de  non  dé- 
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truiré  leur  antique  alliance  ; ils  l’ont  renouvelée  quand* 
ils  nous  ont  députés  pour  nous  réunir  à vous;. ils  l’ont 
renouvelée  encore  quand  ils  ont  marqué , par  leur  alé- 
grelTe  ôc  leurs  fères  publiques,  la  part  quils  prenoient  à 
vos  fuccès  5 quand  ils  fe  font  alTemblés  pour  la  défenfe 
d’une  liberté  commune,  quand  ils  ont  avec  enthoufîafme 
adhéré  à vos^réfolutions , quand  ils  ont  fait  retentir  leurs 
habitations  des  expreflions  de  leur  reconnoilTance  pour  ua 
Monarque  auquel  ils  fe  plaifent  à témoigner  leur  amour. 

Nous  n’avons  donc  point,  nous  ^ Meilleurs  / Députés 
de  ce  Peuple  génereux/6c  fidèle  , manqué  aux  obligations 
qui  nous  étoient  impofées  , nous  les  avons  fuivies  ; Ôc 
l’accufation  téméraire  lancée  contre  nous  par  dès  Juges 
féditieux  , n’a  d’autre  motif  que  de  fecouer  les  flambeaux 
de  la  difcorde , & de  compofer  nos  chaînes  de  ces  Privh 
léges  mêmes  dont  on  fuppofe  la  perte  , ôc  fur  lefqiiels  on 
appelle  nos  regrets. 

Pourquoi  les  avions- nous  ftipulés  ? 'Pour  nous  garanrîr 
du  defpotifme.  A quoi  nous  ont-ils  fervi  ? A nous  prefer^’ 
ver  quelquefois  de  fes  fureurs , ôc  bien  plus  fouvenr,  ôc, 
pour  mieux  dire  j toujours,  à établir  fur  n'oiis  roppreflîon 
de  ceux'qui  s’en  difoient  les  confervatéurs , ôc  qui  en 
étoient  réellement  les  exclufifs  propriétaires. 

Qui  avons-nous  maintenant  à combattre  ? de  quel  def-* 
potifme  la  Bretagne  peut-elle'  être  menacée  ? Nous  voila 
tous  également  libres;  nous  le  ferons  malgré  tous  les 
efforts  des  ennemis  publics.  Si  le  cours  des  fiècleS  amenoic 
une  attaque  à ce  premier  droit  focial , ce  feroit  une  caufe 
commune  qui  agiceroit  toutes  les  parties  de  la  France.  Quel- 
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çirovens  , oferoïc  confeiller  à une  Province  de  s’ifoler  de 
TEmpire  François,  & de  préférera  une  Conftirurion  gé-» 
néralej  des  Charres  particulières  qui  n*ont  jamais  fait  que 
placer  le  Peuple  fous  le  Joug  de  queîqu^es  Privilégiés? 

Vous  qui  parlez  du  projet  infenfé  d’établir  un  Gou- 
vernement fédératif  5 & qui  imputez  cette  folie  ridicule 
aux  partifins  les  plus  zélés  de  la  Monarchie,  penfez-vous 
que  fl  toutes  les  Provinces  , au-lieu  de  s’attacher  à la 
Conditution  Françoife,  faifoient  valoir  leurs  anciennes 
fiipalatîons,  ce  ne  feroic  pas  réalifer,  de  la  manière  là  plus 
défafereufe , la  chimère  que  vous  feignez  de  redouter  ? Ec 
comnaenr  la  jufle  horreur  qu’infpire  parmi  nous  un  Gou- 
vernement fédératif  fe  concilie-t-elle  avec  l’approbation 
donnée  à la  réclamation  des  Privilèges  qulfe  confondent 
dans  les  droits  de  tous  , Sc  s’agrandiffenr  par  cette  réunion  ? 

Mais  les  Nobles  & quelques  Eccléfiaftiques  Bretons 
n’ont  pas  confenci  à la  révolution  aétuelle  , Ôc  approuvé 
notre  Conftitarion.  . ils  n’y  ont  ' pas  confenti. . . Où 
eft  donc  la  Nation  Bretonne  , fi  elle  ne  réfide  pas  dans 
ceux  qui  ont  prononcé  leur  adhéfon  &'  leur  vœu? 
Quinze  cents  Gentilshommes  ôc  quelques  EccléhaPciques 
forment -iiS  feuls  cette  Nation,  au  préjudice  de  deux 
millions  d’hommes'? 

Je  demande  fi , par  un  intolérable  abus  ôc  un  outrage 
au  Peuple,  le  Parlement  h’avoit  pas  exclu  tous  les  Ci- 
toyens du  droit  de  polTéder  des 'places  de  Magifrarnre  ; 
s’il  n’avoit  pas  voulu , au  mépris  de  tons,  que  la  robe  lé- 
natoriale  ne  couvrît  que  le  corps  d’un  Noble  ^ fi  ^ enfin , la 

Cour 
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Cour  Supérieure  étoit  compofée  fuivant  fa  première  infti- 
tution  ; je  demande  fi  les  hommes  qui  y fiégeroient  croi- 
roient  pouvoir  méconnoître  la  volonté  générale  de  la 
Province  , prendre  nos  contrats  pour  excufe  de  la  cefiation 
de  leur  fervice^  de  exprimer  le  defir  du  raiïemblemenc 
de  nos  anciens  Etats. 

C eft  donc  les  prétentions  de  la  Noblefie  Bretonne  que 
des  Magiftrats  nobles  ont  défendues,  au  détriment  du 
Peuple  : ce  n*eft  pas  le  ferment  de  foutenir  nos  Privilèges 
très- accrus,  très-confolidés , qifils  ont  gardé;  c’eft  cet* 
engagement  anti-patriôtiqne  , prononcé  par  la  Noblefie 
Bretonne  , de  ne  confentir  à aucune  des  réformes  qui  nui- 
roient  à fes  prérogatives  , pour  rendre  au  Peuple  fes 
droits  5 c’eft  cet  engagement  qu’ils  ont  confidéré  3c  qu’ils 
ont  voulu  faire  valoir. 

Voilà  ce  qu’ils  appellent  nos  franchifes , &c  ce  qu’ils 
nomment  leur  devoir  (i). 

( I ) Les  onze  Juges  compofant  la  Chambre  des  Vacations  de 
Bretagne,  <Sc  M.  d’Efpréménil  après  eux,  ent  pris  la  peine  d’ana- 
lyfer  & de  citer  un  Mémoire  adrefTé  au  Roi  par  MM.  les  Avocats 
de  Rennes  en  1788,  & rédigé  par  moi;  ils  n’ont  pas  efpéré,  mais 
ils  ont  cru  utile  de  feindre  qu’ils  alloient  oppofer  mes  principes  à 
mes  principes. 

Je  ne  crains  pas  qu’on  les  examine.  Quand  un  derpotifrac 
révoltant  nous  préfentoit  au  mois  de  Mai  1788  des  Loix  appor- 
tées fur  des  bayonnettes , j’ai  dit  au  nom  de  ces  hommes  géné- 
reux qui  ont , fur-tout  en  Bretagne , toujours  foutenu  la  liberté 
publique  , Se  pluEeurs  fois  facrifié  leur  état  au  maintien  des  prin- 
cipes ; j’ai  dit  au  nom  de  ces  courageux  Citoyens  dont  j’ai  l’hon- 
neur d’être  l’élève  & le  confrère , que  les  aéles  miniftériels  ne 
Opinion  & DifeourSj  &C#  C ' 
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Et  ne  falloit-iî  pas  meme,  avant  de  montrer  un  fi 
funefie  dévouement  à Tantique  oppreflion  de  tout  ce  qui 
en  Bretagne  n’étoit  pas  noble  • ne  falioit-il  pas  qu’ils 
rcfléchifient  que , par  le  Décret  du  3 Novembre , leur  iri- 

pouvoient  pas  nous  arteindre , que  nous  avions  en  Bretagne  des 
ftipulations  facrées  que  le  pouvoir  arbitraire  ne  pouvoir  pas  en- 
freindre, que  toute  la  France  feroit  ravagée  par  le  derpotifme  , 
nous  devrions  encore  con-feiver  notre  liberté.  J’ai  dir  que  ce 
n’étoit  pas  un  privilège , que  les  Corporations  avaient  des  prî-^ 
viléges , ( elles  en  avoient  à cette  époque  ) , mais  que  les  Na- 
tions avaient  des  droits  ; j’ai  cppofé  aus  aéles  fcandaîeux  du 
minil^ère  ces  grands  Corps  qui  l’efFtayoîent  toujours,  parce  qu’ils 
polTédoient  alors  le  pouvoir  de  la  Nation  j les  Etats  & le  Parle- 
ment. Ce  n’étüit  pas  le  moment  d’examiner  l’ufurpation  qui 
faifoit  que  la  repréfentation  & la  défenfe  publiques  éroient  con- 
fées  à ceux  - là  & à celui  - ci.  Enfin  , j’ai  dit  que  les  Etats- 
Généiaux  ne  pouvoient  ni  envahir  ni  recevoir  nos  francliifes. 
Je  ne  voyois  alors  que  ces  Etats  - Généraux  bizarrement 
compofés  de  pait'es  feparées , délibérant  par  Ordre  , difpofant 
^ l’efclavage  du  Peuple , n’ayant  prefque  que  le  pouvoir  de 
lui  nuire  & d’empêcher  par  des  veto  qu’il  pût  devenir  libre 
& heureux , & attentant  aux  droits  de  la  Nation  ^ loin  de  ks 
établir. 

J’ai  dit  tout  cela,  & je  le  penfie  toujours. 

Si  les  Etats  - Généraux  de  1785»  avoient  été  convoqués  comme 
en  1^14,  il  y a apparence  que  le  Peuple  Breton  n’y  eût  pas 
envoyé  des  Repréfentans  j & s’il  s’étoit  déterminé  à y députer  ^ 
on  nous  eût  entendu  foutenir  que  cette  AfTemblée  Antinationale 
n’étoit  ni  ajfTez  injuftement  puifiante  pour  s’emparer  de  nos  droits, 
ni  digne  d’en  recevoir  l’abandon  , & nous  aurions  dit  que  nos  ftipu- 
lations  nous  afifuroient  la  faculté  de  conferver  un  Gouvernement 
particulier  qui  ^ dégagé  de  Tes  abus , eût  montré  aux  François  ks 
■vices  du  leur. 
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bunal  n’écoic  pas  encore  dérangé , qu’aucun  changetnent 
à fa  confticution  n’y  étoi:  apporté,  & que  pour  fe  dé- 
charger de  l’obligation  qui  pèfe  fur  leurs  confciences  de 
rendre  la  juftice  aux  Peuples,  il  falloir  avoir  l’opinion 
publique  & les  motifs  les  plus  folides. 

C'’eft  donc  en  vain  qu’on  cherche  a créer  des  prétextes 
pour  colorer  leur  conduite  : elle  eft , fous  tous  les  rapports, 

— — 

Mais  une  fuperbe  révolution  a réuni  tous  les  Citoyens  fous 
des  Loix  communes  j les  privilèges , les  veto , les  diftindions 
d’Ordre  font  effacés,  & ne  déshonorent  plus  ce  bel  Empirej  tons 
les  hommes  font  libres  Sc  égaux  en  droits.  / 

Quand  nous  avons  vu  tons  ces  changemens  s*opérer,  des  adhé< 
fions  fans  nombre  , des  abandons  de  privilèges  nous  font  par- 
venus de  tontes  les  parties  de  la  Province  j nous  les  avons  dé- 
pofés  à rAiTemblée  Nationale.  Ce  n*a  plus  été,  d’un  bouc  du 
Royaume  à l’autre , qu’un  defir  de  ne  former  qu’une  famille  , 8c 
d’afiiirer  à jamais  les  droits  que  les  Repréfentans  de  la  Nation 
déclaroient  & que  le  Roi  reconnoiffoit^ 

Le  Peuple  Breton  a fenti  que  ce  n’étoit  plus  à des  privilèges 
particuliers , à des  chartes  foiivent  violées  , & qui  ne  faifoient 
l’avantage  que  de  quelques  individus  , qu’il  falloit  déformais  s’at- 
tacher, mais  à ces  droits  imprefcriptibles  & inviolables  qui  ap' 
partiennent  aux  Nations , & que  tous  les  Citoyens  réunis  font 
sûrs  de  conferver  & de  défendre. 

Le  Peuple  Breton  a feuri  qu’en  s’ifolant  de  la  France , de- 
venue libre  , il  perdoit  toute  fa  force  ; il  a fenti  que  c’étoit  avec 
fe  Nation  Françoife  qu’il  devoit  veiller  à ce  que  le  defpotifme 
miniflériel  ne  l’opprimât  pas.  Ce  n’cft  donc  pas  une  deftrudion 
de  privilèges  , ce  n’en  eft  pas  davantage  l’abandon  j c’efl  une 
réunion  de  droits  qui  cimente  notre  nouvelle  alliance. 
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extrêmement  condamnable , Sc  les  motifs  qn  ils  donnent 
font  une  raifon  nouvelle  de  les  trouver  coupables. 

De  quelque  parti  que  Ton  foie , s'il  exifte  des  partis  , 
quelque  opinion  que  l’on  ait  fur  la  révolution  aétuelle, 
on  doit  reconnoitre  qu’une  Cour  judiciaire  ne  peut  plus 
être  une  AlTemblée  légiilativej  que  la  puiflance  de  la  Na- 
tion doit  foumettre  tous  les  Corps  comme  tous  les  in- 
dividus; qu’il  faut  qu’il  y ait  dans  un  État^une  autorité 
fuprême  à laquelle  on  obéilTe,  Sc  que  l’infraétion  a fes 
Décrets  ne  peut  être  conGdérée  que  comme  un  délit 
d’autant  plus  grave  , qu’il  compromet  la  sûreté  publique, 
êc  qu'il  appelle  ranarchle  ou  le  defpotifme. 

Mais  , en  trouvant  la  Chambre  des  Vacations  de 
Rennes  inexcufable,  vous  propoferai- je  contr’elle  un  avis 
févère  Sc  jufte  ) Non  , Meilleurs  ; il  me  femble  que  , 
Député  d’un  Pays  où  la  révolution  s’eft  opérée  fans 
défordre.&  fans  malheurs,  où  les  Privilégiés  oppreflTeurs 
ont  été  protégés  par  les  Citoyens  qu’ils  avoient  pendant 
fi  long  temps  accablés,  où  il  n’y  a eu  à fe  reiïentir  de 
l’agitation  que  donne  la  conquête  de  la  liberté  que 
ceux  qui  la  reprenoient  5 ce  feroic  une  efpèce  d’in- 
convenance que  je  propofalTe  ou  des  peines  ou  une 
pourfuite  judiciaire  contre  les  hommes  dont  les  atten- 
tats, contre  la  chofe  publique  , exigent  toute  votre  atten- 
tion , moins  encore  par  eux^mêmes,  que  par  les  circonl- 
rances  qui  vous  entourent.  f 

Si  onze  Juges,  compofant  la  Chambre  des  Vacations 
de  Prennes , étoient  les  feiils  qui  marqualTent  les  der- 
niers momens  de  leur  exiflence  par  la  prédication  in- 
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fenfée  de  leurs  anciennes  maximes , je  vous  dirois  qu’en 
meconnoidan:  la  puilîance  publique , ê<  en  dédaignant 
les  beiOiHS  de  leurs  jufticiables,  ils  font  égarés  par-tout 
ce  qai  a ie  plus  ce  prife  fur  Tefprlt  des  hommes,  les 
préîuges  de  la  licdlTiince  de  l’habiaide  ; ils  font  Ma- 
gidrats  <x  Noblt-^s  , i:s  tiennent  à une  famille  qui  croit 
perdre  par  le  iniliîuâons  nouvelles  , parce  qu’elle  n'a 
p.^s  en:oie  eu  ie  rem  os  d’apprécier  la  dignité  du  titre  de 
Citoyen  d’une  Nation  libre. 

J’ajt  u erai  que  dans  leur  conduite , comme  dans 
leurs  exvufes,  d faut  voir  un  fanatifme  déplorable, 
& je  vous  donnerai  pour  preuve- cet  inconcevable  dé- 
lire ce  celui  qui  portait  la  parole,  ôc  qui,  à la  fin 
de  fou  ciifcours  , ne  mit  d’aut:e  prudence  que  celle  de 
s’ifoler  de  fes  confrcres , de  de  ferrer  le  papier  fur  le- 
quel il  lifoît  fes  dernières  phrafes  ; ce  délire  qui  lui 
Ht  appeler  Thiftoire  afin  qu’elle  prît  fon  nom,  & qu’elle 
tînt  note  de  fon  courage.  On  eft  ordinairement  plus 
infenfé  que  coupable  , quand  on  ofe  s’honorer  d’avoir 
commis  un  délit  public,  & quand  on  le  qualifie  de 
vertu. 

Il  faudroit  donc  , fous  ces  rapports , fe  borner  I 
plaindre  & à cenfurer. 

Mais , Meffieurs , ce  n’ell  point  ici  le  crime  d’un 
feul  ou  de  quelques-uns  , c’eft  la  fuite  d’une  confpira- 
tion  contre  la  liberté  publique.  Nos  oreilles  retenriirent 
des  bruits  qui  annoncent  par- tour  des  efforts  contre  la 
Confbtution  nouvelle.  Un  Gentilhomme  Breton  vient  de 
paroître  à une  affemblée  de  Paroilfe,  ^ y a didé  une 
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proteftation  contre  vos  Décrets.  Deux  Parlement  ont 
mis  dans  l’Arrèc  qui  ordonne  la  tranfcription  , fur  leurs 
regiftres,  de  votre  Décret  du  3 Novembre,  des  expreffions 
très- coupables  3.  les  Parlemens  de  Rouen  ôc  de  Metz 
vous  ont  été  dénoncés.  Des  Eccléfiaftiques  convoquent, 
en  Bourgogne,  en  Normandie.  Des  AfTemblées  qui  ne 
font  pas  des  Synodes  3 enfin,  de  toutes  parts  on  agite 
les  efprits  3 ôc  la  paix  Sc  Tunion  , qui  dévoient  être  le 
fruit  d’une  Confiitution  déformais  affurée,  font  éloignées 
par  ces  manœuvres.  ' 

C efi:  donc  un  devoir  rigoureux  pour  nous  de  prendre 
un  parti  qui  décruife  enfin  de  fi  détellables  projets , ôc 
qui  renverfe  le  dernier  efpoir  de  leurs  auteurs.  Je  m’ar- 
rèt-e  à l’inftant  d’en  propofer  un  : mon  devoir  itoit  de 
vous  éclairer  fur  quelques  faits  qui  tiennent  à J’Hif- 
tbire  de  la  Province  dont  je  fuis  .un  des  Repréfentans  ; 
je  ne  provoquerai  pas  autrement  votre  décifion. 

Mais,  quelque  parti  qué  vous  preniez,  je  me- crois 
ftridement  -obligé  de  vous  demander  que  votre  Décret 
porte  la  réferve  exprefie  du  droit  naturel  qu’ont  ceux 
dont  les  procès  ont  été  retardés  , ôc  dont  les  intérêts 
ont  fouffert  , de  pourfuivre  leurs  dédommagemehs  vers 
les  Juges  qui  ont  abandonné  leur  Tribunal.  Si  cette 
difpofition  fouffre  quelques  difficultés , je  promets  d’en 
prouver  la  juftiee&  d’en  montrer  la  nécelfité. 


LE  CHAPELIER, 


